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I. Introduction 

L’entrée en vigueur le 13 août 2004 du statut de « médecin traitant », accentue le rôle de pivot 

du médecin généraliste dans le parcours de soins du patient. Chaque patient est tenu de choisir 

un médecin traitant qui doit être le garant de la cohérence du parcours médical. Le médecin 

traitant doit coordonner l’ensemble des intervenants médicaux. Selon l’article L 4130.1 de la 

loi « Hôpital, patients, santé, territoires » (HPST) (1), le médecin traitant doit : « orienter ses 

patients dans le système de soins et le secteur médico-social, s’assurer de la coordination des 

soins nécessaires à ses patients, veiller à l’application individualisée des protocoles pour les 

affections nécessitant des soins prolongés et contribuer au suivi des maladies chroniques en 

coopération avec les autres professionnels qui participent à la prise en charge du patient, 

s’assurer de la synthèse des informations transmises par les différents professionnels de 

santé ». Cette loi doit théoriquement préserver la continuité des soins qui est l’un des éléments 

clés de la qualité des services et de la maîtrise des coûts de la santé. 

Les situations de soins complexes nécessitent l’intervention d’une médecine de proximité et 

un abord multidisciplinaire. Ainsi, selon les recommandations de la Haute Autorité de Santé 

(HAS) pour le diabète type II, le patient doit avoir un suivi avec le médecin traitant, le 

cardiologue, l’endocrinologue, l’ophtalmologue et même le néphrologue. Souvent ces 

médecins n’exercent pas sur les mêmes sites. Les intervenants se multiplient et la situation 

peut devenir confuse. 

La fragmentation des services de santé ainsi que le manque de coordination entre 

professionnels entraînent une communication insatisfaisante. Ce déficit se présente sous 

différentes formes : 

 Absence totale de transfert de données (le médecin généraliste n’est pas informé de 

l’hospitalisation ou même du décès de son patient) (2, 3,4) ; 

 Communications de données incomplètes (5) ; 

 Transfert de données trop tardif (courrier transmis au médecin généraliste un mois 

après la sortie de son patient) (6), hors l’Agence nationale d’accréditation et 

d’évaluation en santé (ANAES) inscrit la notion de délai dans les critères 

d’accréditation ; 
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 Délais de communication longs : le médecin généraliste peut parfois rencontrer des 

difficultés avant de contacter le bon interlocuteur pour une hospitalisation. (7) 

Les résultats peuvent s’avérer délétères pour le patient. Plusieurs études (8, 2,4) démontrent 

que le déficit de communication entre praticiens hospitaliers et de ville peut provoquer des 

événements indésirables. La réhospitalisation peut être l’une des conséquences de ces 

problèmes de communication entre praticiens de ville et praticiens hospitaliers. (8, 9) 

Ces répercussions sur la santé du patient imposent une révision des méthodes, des 

mécanismes et de l’organisation de nos modes de communication. Pourrait-on par des moyens 

simples améliorer la communication et ainsi réduire les risques pour le patient ?  

Des études qualitatives (10, 11, 12, 13) sur les attentes du médecin généraliste ont été 

réalisées. Elles ne permettent pas de définir de manière précise et opérationnelle comment 

améliorer la communication avec l’hôpital, mais montrent l’intérêt des médecins généralistes 

pour cette problématique. Ainsi il nous a semblé pertinent de mettre en place une étude 

quantitative auprès des médecins généralistes pour établir concrètement leurs besoins.  

L’objectif principal de notre travail était de consulter les médecins généralistes pour relever 

les moyens d’échange qu’ils souhaiteraient mettre en place avec leurs confrères hospitaliers 

afin d’améliorer la continuité des soins et de se conformer plus efficacement aux objectifs de 

sécurité. Il en résulterait également une réduction du chevauchement et du travail inutile 

réduisant ainsi les coûts tout en accroissant l’efficacité. 

 



II. Contexte général concernant la communication entre médecins 

généralistes et praticiens hospitaliers 

1. Les différents supports de leur communication 

a) La lettre d’admission 

Le moyen de communication le plus fréquemment utilisé actuellement reste la lettre 

d’admission. Elle contient les renseignements nécessaires à la prise en charge du patient au 

cours de l’hospitalisation. L’ordonnancier du médecin est le support principal de la lettre 

d’admission. 

b) L’appel téléphonique 

Lorsque le médecin généraliste demande l’admission de son patient, il appelle l’équipe 

médicale pour évoquer avec elle les raisons qui motivent l’hospitalisation. 

Il peut arriver que l’équipe hospitalière téléphone pour informer le généraliste sur la prise 

en charge hospitalière de son patient ou la demande d’une information ne figurant pas sur 

la lettre d’admission. 

Si ces échanges d’informations en temps réel sont extrêmement efficaces, ils n’en 

demeurent pas moins compliqués notamment parce que les deux interlocuteurs doivent être 

disponibles en même temps mais aussi par les dérangements qu’occasionnent des appels en 

consultation. 

c) La fiche de transmission 

Ce document est émis par l’hôpital à destination du médecin traitant. Y figurent : le motif 

d’hospitalisation, le diagnostic, la prise en charge et les suivis ultérieurs. Elle est remise en 

mains propres au patient ou à sa famille afin qu’il la transmette au médecin traitant. Elle 

tend à éviter une rupture dans la cohérence du parcours de soins. 

d) Le courrier de sortie ou compte-rendu d’hospitalisation 

Au même titre que l’ordonnance de sortie, le courrier de sortie permet la continuité des 

soins post-hospitaliers. Il informe le médecin traitant des soins qui ont été dispensés à son 

patient. Il identifie le service dans lequel a été pris en charge le patient, le médecin 

prescripteur et le traitement établi. 
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En 2003, des recommandations sur les éléments indispensables de ce courrier ont été 

listées par la Haute Autorité de Santé, par le biais de l’Agence nationale d’accréditation et 

d’évaluation en santé. 

Malgré son importance considérable, le délai de transmission de ce document a tendance à 

rendre obsolètes les informations qu’il contient. 

e) La télécopie 

Le principal avantage de ce moyen de transmission est sa rapidité, ce qui est non 

négligeable dans les situations d’urgence. 

Des aléas de manipulation peuvent cependant mettre à mal la confidentialité des 

documents faxés (mauvais numéro, plusieurs utilisateurs d’un même fax, envoi ou 

réimpression différés). 

f) Les messageries sécurisées 

Le moyen de communication médicale électronique le plus utilisé reste la transmission des 

messages cryptés. Cet outil simple est disponible partout en France pour chaque médecin 

informatisé. Il est conforme aux consignes juridiques de sécurité et de confidentialité. Ce 

cryptage des données médicales a été créé en 1996 par l’Association pour la promotion de 

l’informatisation et de la communication en médecine (APICEM). Cette association 

cherchait à favoriser l’utilisation des nouvelles technologies de la communication dans le 

domaine de la médecine. 

L’accord de la CNIL (commission nationale de l’informatique et des libertés), dont 

bénéficie l’APICEM, est un accord indispensable pour les professionnels de santé qui 

exercent dans le secteur libéral ou hospitalier. 

Le décret n° 2007-960 du 15 mai 2007 relatif à la confidentialité des informations 

médicales autorise les médecins à utiliser une messagerie cryptée sécurisée pour échanger 

toute donnée informatique médicale relative à la personne du patient. 

Le logiciel Apycript de l’association APICEM  permet de coder et de décoder 

l’information médicale et de la transmettre via le réseau Internet. Les établissements de 

soin, les laboratoires d’analyse, les cabinets libéraux en sont les principaux utilisateurs. 

Mi-juillet 2010, APICEM recense l’adhésion Apycript de 23 053 médecins libéraux, 

2 373 laboratoires et 623 établissements de soins. 
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Dans un travail de thèse dédié à la dématérialisation des données médicales, plusieurs 

études réalisées entre 2006 et 2008 ont comparé l’efficacité (14) des outils permettant de 

faire des échanges sécurisés de données grâce à ces messageries spéciales. Il en ressort que 

deux solutions s’avèrent plus ergonomiques et faciles d’utilisation : Easycrypt et Apicrypt. 

Il a les avantages de l’e-mail classique, et permet en outre de se protéger du piratage tout 

en conservant la confidentialité des données. 

En revanche, un inconvénient demeure : le destinataire doit être équipé de la même 

messagerie sécurisée pour décrypter le mail qui lui est adressé. Une plateforme 

uniformisée serait le meilleur moyen de simplifier les échanges. 

g) La télémédecine  

La télémédecine met en rapport, par les nouvelles technologies : 

 soit le patient et un ou plusieurs professionnels de santé, 

 soit plusieurs professionnels de santé. 

Le décret d’application de la loi HPST, publié en octobre 2010, précise le cadre juridique 

et les conditions d’utilisation de la télémédecine (articles R.6316-1 à R.6316-9 du Code de 

la santé publique). 

2. L’aspect médico-légal de leur communication 

a) Le Code de déontologie  

« Se trouvant en situation de “secret partagé”, le médecin traitant, comme le rappelle le 

Code de déontologie, ne doit échanger avec le spécialiste que les informations médicales 

nécessaires pour son intervention diagnostique ou thérapeutique. Il ne saurait donc être 

question, sauf exceptions particulières, de transmettre la totalité d’un dossier médical. Afin 

que l’obligation d’information du patient soit respectée, le médecin peut, soit formuler de 

vive voix ou dicter devant le malade les termes de sa lettre, soit la remettre décachetée à 

son malade afin qu’il puisse en prendre connaissance. Dans le deuxième cas, il ne faut pas 

manquer de lui indiquer qu’il peut la lire avant de la cacheter lui-même, comme le dictent 

les usages du savoir-vivre. »  

C’est ainsi que la Cour de Cassation, toutes chambres réunies le 16 mai 1963, a estimé 

que : « Du principe d’ordre public du libre choix du médecin par le malade, il résulte que 

le client recevant une lettre destinée à lui servir d’introduction auprès d’un autre praticien, 
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n’est tenu ni de consulter ce dernier, ni, par suite, de lui remettre ladite lettre 

d’introduction. » Il n’y a donc pas délit de suppression de correspondance au sens de 

l’article 187, alinéa 2 de l’ancien code ou 226-15 du nouveau code pénal. 

L’échange entre confrères se doit de respecter la règle posée à l’article 64 du Code de 

déontologie : « Lorsque plusieurs médecins collaborent à l’examen ou au traitement d’un 

malade, ils doivent se tenir mutuellement informés ; chacun des praticiens assume ses 

responsabilités personnelles et veille à l’information du malade. Chacun des médecins peut 

librement refuser de prêter son concours, ou le retirer, à condition de ne pas nuire au 

malade et d’en avertir ses confrères. » 

L’article 63 du Code de déontologie médicale précise que « le médecin qui prend en 

charge un malade à l’occasion d’une hospitalisation doit en aviser le praticien désigné par 

le malade ou son entourage. Il doit le tenir informé des décisions auxquelles ce praticien 

sera associé, dans toute la mesure du possible ». 

b) Les lois hospitalières  

La loi « Hôpital, patient, santé, territoire », encore appelée loi « HPST », promulguée le 

21 juillet 2009, a pour but de rapprocher l’hôpital, le généraliste et le patient. Elle place le 

patient au cœur de la prise en charge. 

Le manuel de certification V2010 de l’HAS rappelle que « les informations nécessaires à 

la continuité de la prise en charge sont transmises aux professionnels d’aval dans les règles 

de la confidentialité » et que le « courrier de fin d’hospitalisation est transmis aux 

correspondants d’aval dans les délais réglementaires ». 

c) Le Code de la santé publique  

L’article R1112-2 du Code de la santé publique (15) indique que les informations 

formalisées établies lors de la sortie du patient comportent : 

• le compte-rendu d’hospitalisation et une lettre rédigée en fin de séjour ; 

• la prescription de sortie et les doubles des ordonnances de sortie ; 

• des informations concernant les modalités de sortie (domicile, autres structures) 

  



 17 

d) Au niveau législatif  

La circulaire du 18 décembre 1970 est l’un des premiers écrits législatifs sur la 

communication entre hôpital et médecins traitants : « à l’entrée de son malade dans un 

service hospitalier, le médecin de ville doit être informé, invité à rendre visite à son client 

et à prendre contact avec le médecin hospitalier. Ces relations entre l’hôpital et le médecin 

de ville s’imposent également, à plus forte raison, lors de la sortie du malade. Il appartient 

au service hospitalier de fournir alors au médecin traitant à moins que le malade s’y oppose 

un compte-rendu complet et précis sur le diagnostic fait dans le service, les soins dispensés 

et, s’il y a lieu la thérapeutique recommandable pour la suite du traitement ». 

Selon le décret n° 74-27 du 14 janvier 1974, le médecin traitant « doit être informé le plus 

tôt possible après la sortie de l’hospitalisé » et doit recevoir « toutes les indications propres 

à le mettre en état de poursuivre s’il y a lieu la surveillance du malade ». 

Avec le décret n° 74-230 du 7 mars 1974, l’information médicale devient un compte-rendu 

d’hospitalisation : « sous réserve de l’accord du malade, le chef de service hospitalier 

concerné adresse au médecin désigné par le malade, par voie postale, dans un délai 

maximum de huit jours suivant la sortie, une lettre l’informant de cette sortie ». 

 Ces articles de loi élaborent la notion de communication médicale telle que nous la 

connaissons actuellement. 

Le décret de 92-329 du 30 mars 1992 attribue aux établissements de soins la responsabilité 

de la transmission des informations : « Les établissements de santé (…) sont tenus 

d’informer par lettre le praticien désigné par le malade hospitalisé ou sa famille de la date 

et de l’heure de l’admission du malade et du service concerné. » Le médecin traitant est 

appelé à « prendre contact avec le service hospitalier, à fournir tous renseignements utiles 

sur le malade et à manifester éventuellement le désir d’être informé sur l’évolution de 

l’état de ce dernier. »  

En théorie, le médecin traitant devrait pouvoir échanger des informations et collaborer 

avec tous les intervenants médicaux impliqués dans le parcours de soins de ses patients 

pour :  

- informer au mieux le patient sur les consultations et examens spécialisés demandés ;  

- être informé en retour des résultats de la consultation et de l’examen. 
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La loi du 4 mars 2002 rappelle que le médecin traitant doit être informé en fin de séjour 

hospitalier.  

3. Les lacunes 

a) La discordance entre théorie et pratique de la communication 

Les interviews des médecins généralistes (10) menées dans le cadre d’une étude focus 

groupe mettaient en avant le problème de la communication. 

De plus les réponses étaient concordantes sur les points clés d’une collaboration efficace 

selon une étude sur les obstacles à une bonne communication entre les médecins et étaient 

les suivants : la pertinence clinique de la saisie, de bonnes compétences en communication, 

et une définition claire des responsabilités. Il n’en demeure pas moins qu’en pratique, la 

collaboration rencontre des difficultés et n’est pas toujours satisfaisante. Le manque de 

clarté sur les raisons de renvoi ou sur les résultats de la consultation et la confusion sur les 

rôles de chacun font partie des ratés de cette communication. Les avis téléphoniques ainsi 

que les modes transmission inappropriées des informations génèrent également des 

difficultés dans la pratique quotidienne. Au fil des réponses, d’autres problèmes plus 

profondément ancrés étaient révélés. Ils ont été classés en deux grands thèmes : questions 

de responsabilité professionnelle et la reconnaissance mutuelle des compétences. (16) 

Dans une autre étude, 68 % des praticiens du panel estimaient que la réforme concernant le 

médecin traitant n’avait pas amélioré leur connaissance du parcours de leurs patients. 70 % 

d’entre eux affirmaient ne pas avoir davantage de retour d’informations de la part de leurs 

confrères spécialistes. 40 % seulement des praticiens interrogés jugeaient que le partage 

des tâches entre généralistes et spécialistes avait été amélioré. (17) 

Bien qu’il soit indispensable d’améliorer les transitions entre soins hospitaliers et soins 

ambulatoires, la communication entre les professionnels hospitaliers et les médecins 

généralistes a été décrite comme faible et inefficace. (2) 

De plus, il a été souligné une volonté de contacter un interlocuteur adéquat à l’hôpital pour 

organiser les hospitalisations programmées. (7)  

Bien que les deux protagonistes soient conscients de la nécessité d’améliorer la 

communication (18), il demeure le problème du délai de réception du compte-rendu 

d’hospitalisation qui peut atteindre un mois. (3) 
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b) La différence sur les plans quantitatif et qualitatif de la communication 

Sur le plan quantitatif, la communication entre médecin hospitalier et médecin généraliste 

semble satisfaisante. En revanche, ce n’est pas le cas sur le plan qualitatif. La sortie 

d’hospitalisation du patient et, dans la plupart des cas, son retour à domicile demandent 

une reprise en charge des soins par le médecin généraliste en ville. Dans l’étude, 

Information médicale : de l’hôpital à la ville. Que perçoit le médecin traitant ? de Gaël 

Hubert, et al, 32 médecins généralistes de l’échantillon n’avaient pas été informés de la 

sortie de leur patient. (19) 

Dans une autre étude, 81,4 % des médecins généralistes estimaient que la lisibilité des 

lettres de sortie était satisfaisante à excellente. En revanche, pour 35,5 % des médecins 

généralistes, les délais de réception des courriers n’avaient pas été satisfaisants. Selon eux, 

le délai idéal devrait être inférieur à 5 jours. (6) 

Selon l’étude de l’URML (Union régionale des médecins libéraux) de Bretagne, la 

disponibilité en lits, la disponibilité des médecins et la facilité d’accès au médecin étaient 

considérées comme dégradées ou très dégradées. Les comptes-rendus n’étaient reçus trois 

jours ou moins après la sortie qu’une fois sur 10. La préparation de la sortie des patients 

était également un sujet d’insatisfaction : 77 % des répondants déclaraient ne pas être 

sollicités pour préparer la sortie de leur patient, 6 % l’avaient été. De ce fait, 58 % des 

répondants se déclaraient insatisfaits de la préparation de la sortie et estimaient que l’état 

ou l’environnement de leur patient nécessitait une réflexion particulière. Lors de 

l’hospitalisation de leur patient, 43 % des médecins avaient eu un échange avec le service. 

La qualité de l’échange des informations était indépendante de la durée de 

l’hospitalisation. Avant la sortie, seuls 19 % des médecins avaient eu un contact avec le 

service. Cette coordination difficile entre professionnels posait la question des relations 

ville hôpital. (20) 

c) Les conséquences 

Selon une autre étude, 30 % des médecins généralistes n’étaient pas informés de 

l’hospitalisation de leur patient. Lorsque le médecin généraliste n’était pas au courant de 

l’admission, le patient avait présenté plus de problèmes. 

67 % des patients dont le médecin généraliste n’était pas au courant de l’hospitalisation 

avaient évoqué une difficulté lors de leur sortie. Alors que seulement 32 % des patients 

dont le médecin traitant était au courant de l’hospitalisation avaient rapporté un événement 
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indésirable (p < 0,05). Un retour à l’urgence ou une réadmission avait été rapporté par 

6 patients. (2) 

L’étude de Kriplani et Co sur le déficit de la communication entre médecin avait souligné 

que la communication directe entre les médecins hospitaliers et les médecins généralistes 

était peu fréquente (3 %-20 %). Lors de la première visite chez le médecin généraliste, 

après hospitalisation, le courrier de sortie était jugé peu pertinent dans 12 % à 34 % des 

cas. Une réception à 4 semaines du courrier par le médecin généraliste était considérée 

comme médiocre dans 51 % à 77 % des cas, affectant la qualité des soins dans environ 

25 % des visites de suivi. Dans les résumés de sortie des informations importantes 

manquaient souvent comme par exemple les résultats des tests de diagnostic (manque de 

33-63 %), le traitement (7-22 %), et le suivi ultérieur (2-43 %). Les formats normalisés 

mettaient en évidence les informations les plus pertinentes et amélioraient ainsi la qualité 

des documents. (21)  

Par une méthode de simulation, l’étude avait permis de voir s’il était aisé pour un médecin 

généraliste de faire programmer par téléphone une hospitalisation dans des services de 

spécialité de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris. Les services avaient été appelés du 

17 janvier au 12 février 2002, avec une interruption du 21 au 28 janvier 2002 (grève des 

médecins généralistes).  

Après la présentation du cas, aucun correspondant hospitalier n’avait remis en cause 

l’utilité d’une hospitalisation. Dans 60 % des cas, l’appel n’avait pas abouti à une 

hospitalisation. Les motifs d’échec de l’hospitalisation étaient dans la majorité des cas, 

l’absence d’un interlocuteur compétent disponible, soit parce qu’il ne devait pas être 

dérangé car en réunion, soit parce qu’on ne parvenait pas à le trouver. Le deuxième motif 

était l’absence de place même programmable. Les solutions alors proposées étaient de 

s’adresser aux urgences ou à une autre structure. Le dernier motif d’échec était l’absence 

du rappel du service pour fixer une date d’hospitalisation. La première cause d’échec de 

programmation reste l’impossibilité de joindre l’interlocuteur adéquat. Bien entendu, il 

serait possible de rétorquer que les médecins se doivent de tisser un réseau de relations 

personnalisées afin d’améliorer les prises en charge. (22) 

Une thèse sur la satisfaction des médecins généralistes vis-à-vis de l’hôpital en 2009 

montrait que les médecins généralistes étaient satisfaits majoritairement de la prise en 

charge du CHU de Poitiers et de la qualité des soins fournis. Malheureusement la difficulté 

d’accès aux soins restait un problème préoccupant. La majorité des médecins interrogés 
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lors de cette étude faisait état de leurs difficultés à obtenir un avis auprès d’un médecin du 

CHU et de la problématique de l’accès aux soins pour leurs patients. Plus de la moitié des 

médecins interrogés estimaient que le délai de réception du compte-rendu d’hospitalisation 

n’était pas satisfaisant, en revanche son contenu était jugé satisfaisant. Ils étaient 55 % à 

être insatisfaits de leur participation au projet thérapeutique et au suivi de leur patient. 

Néanmoins, 69 % étaient satisfaits de leurs relations avec les médecins du CHU. (23) 

Par conséquent, nous pouvons retenir que la prise en charge hospitalière est reconnue de 

qualité, mais le manque de communication entraîne des insatisfactions du point de vue du 

médecin généraliste et des répercussions sur la qualité des soins pour le patient. 



 22 

III. Matériel et méthode 

1. Type d’étude et description du questionnaire 

Nous avons réalisé une étude descriptive transversale à partir d’un questionnaire adressé 

aux médecins généralistes de la région Midi-Pyrénées par mail. Le questionnaire 

comportait 6 thèmes et se décomposait en 23 questions. (cf. annexe I)  

Dans la première partie (de la question 1 à la question 6), nous nous sommes intéressés à 

des données sociodémographiques.  

La deuxième partie allant des questions 7 à 11 avait pour objectif de mettre en situation le 

médecin généraliste lorsqu’il devait faire une hospitalisation planifiée. 

La troisième partie du questionnaire (des questions 12 à 14) concernait l’hospitalisation 

d’urgence avec les moyens choisis pour adresser un patient, les moyens pour recevoir le 

compte-rendu ainsi que son délai. 

La quatrième partie (de la question 15 à 17) concernait la demande d’avis spécialisé par le 

médecin généraliste soit simplement un conseil de prise en charge ou une demande de 

consultation. Les médecins généralistes devaient choisir entre différents moyens de 

communication pour transmettre leur information ou pour la recevoir. 

La cinquième partie (de la question 18 à 22) proposait d’autres outils pour améliorer leur 

relation avec les praticiens hospitaliers (cf. annexe I). 

La dernière partie laissait libre cours aux différentes suggestions des médecins généralistes 

pour améliorer leur communication. 

2. Description de la méthode de sélection et pré-test 

Une sélection des médecins généralistes a été réalisée par randomisation par 

l’intermédiaire de l’Union régionale de professionnels de santé (URPS). Le questionnaire a 

ensuite été transmis par informatique. 

Les critères d’inclusion étaient d’être médecin généraliste de la région et d’avoir une 

adresse mail connue par l’URPS. Les critères d’exclusions étaient l’absence d’adresse mail 

connue ou les non-adhérents de l’URPS. 

L’anonymat des répondeurs était préservé grâce à l’envoi aléatoire des questionnaires à des 

médecins ayant fourni leur adresse mail à l’URPS. Avant de répondre à nos questions, les 
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médecins pouvaient lire les informations suivantes sur la page de présentation du 

questionnaire : 

• L’identité du responsable du traitement ;  

• L’objectif de la collecte d’informations ;  

• Les destinataires des informations. 

Le pré-test de cette étude s’est déroulé le 15 octobre 2013, lors d’une réunion de maîtres de 

stage universitaire de l’Ariège. Lors de ce pré-test 5 médecins sur 10 ont répondu. Le 

questionnaire a été modifié en fonction des différentes remarques et suggestions émises. Le 

pré-test effectué a été concluant et n’a pas soulevé des problèmes de compréhension ou 

méthodologique. La question du dossier médical partagé a été évoquée, mais dans la 

mesure où elle implique une volonté gouvernementale, nous avons décidé de l’exclure du 

questionnaire. 

3. Envoi et traitement des données recueillies  

Le questionnaire a été créé avec le logiciel Googledoc® qui permet aux personnes 

interrogées de répondre en ligne, au fur et à mesure de la lecture des questions en cliquant 

sur la réponse choisie. 

Le questionnaire a été adressé le 9 janvier 2014. Un message de premier rappel a été 

envoyé le 24 février 2014 soit 1 mois et 15 jours après le premier envoi. Un second rappel 

a été effectué le 6 mars 2014. Nous avons collecté les réponses jusqu’au 6 Avril 2014 ce 

qui correspond à un délai total de deux mois et vingt huit jours. 

Les données ont été recueillies depuis Googledoc® et enregistrées au format Excel® pour 

être traitées. 135 questionnaires en ligne ont été complétés dont 121 étaient analysables 

pour l’étude.  

À la réception des données de l’URPS, nous avons traité l’ensemble des statistiques sous 

forme de tableaux et d’histogrammes (cf. annexe II). 
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IV. Résultats 

1. Population répondeur 

121 réponses ont été reçues sur 1 650 questionnaires envoyés soit un taux de réponse de 

7,3 %. 

En 2013, les bassins de vie 1  de la région Midi-Pyrénées recensent 3 236 médecins 

généralistes libéraux et mixtes ; soit une baisse des effectifs de 6 % ces six dernières 

années. (1) 

30,2 % des médecins généralistes libéraux et mixtes sont âgés de 60 ans et plus et 10,4 % 

sont âgés de moins de 40 ans dans la région Midi-Pyrénées. 

Dans notre étude la population est comparable à la moyenne de Midi-Pyrénées avec 

31.4 % des médecins généralistes âgés de plus de 60 ans et 8.26 % âgés de moins de 

40 ans. (cf. annexe II, tableau 1) 

Les hommes représentent 66 % des 3 236 médecins généralistes libéraux et mixtes de la 

région Midi-Pyrénées. Dans notre étude, les hommes étaient légèrement surreprésentés 

avec 72.73 % (n=88) d’hommes versus 23.97 % (n=29) de femmes. (cf. annexe II, 

tableau 2) 

57.85 % (n=70) des répondeurs exerçaient en association contre 39.67 % (n=48) 

travaillaient seul. (cf. annexe II tableau 3) 

59.5 % (n=72) des médecins généralistes étaient installés depuis plus de 21 ans, 23.97 % 

(n=29) entre 11 et 20 ans, 11.57 % (n=14) entre 6 et 10 ans et 2.48 % (n=3) moins de 

5 ans. (cf. annexe II, tableau 4) 

46.28 % (n=56) des médecins généralistes ayant répondu au questionnaire étaient installés 

en milieu rural contre 25.62 % (n=31) en milieu semi-rural et 27.27 % (n=33) en milieu 

urbain. (cf. annexe II, tableau 5) 

  

                                                
1 Le découpage de la France « en bassins de vie » a été réalisé pour faciliter la compréhension de la 
structuration du territoire de la France métropolitaine. Le bassin de vie est le plus petit territoire sur 
lequel les habitants ont accès aux équipements et services les plus courants (Source : INSEE). 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/france.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/services.htm
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2. Degré de satisfaction déclaré par les médecins généralistes sur la qualité de 

leur communication avec les praticiens hospitaliers 

Près de 60 % des médecins généralistes se déclaraient plutôt satisfaits de leur relation avec 

les praticiens hospitaliers. (figure n°1 ou tableau n°6 en annexe II) 

Figure n°1 
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annexe II).  
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La majorité des médecins généralistes interrogés voudraient être informés de l’évolution 

clinique de leur patient lors de la sortie du patient. (figure n°3 ou tableau n°8 en annexe II) 

Figure n°3 

 

Le meilleur moyen pour être informé de l’évolution clinique de son patient était pour la 

majorité des médecins généralistes interrogés le mail avec accusé de réception (59.50 %). 

(cf. figure n°4 ou tableau n°9 annexe II) 

Figure n°4 
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Plus de la moitié des médecins généralistes interrogés estimaient que le mail avec accusé 

de réception était le moyen de transmission des informations le plus adapté lors de la sortie 

du patient. (cf. figure n°5 ou tableau n°10 en annexe II) 

Figure n°5 
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4. Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les 

praticiens hospitaliers pour une hospitalisation d’urgence 

 

Le courrier donné au patient serait pour plus de 35 % des répondeurs le meilleur moyen 

pour échanger avec l’urgentiste lors de l’admission du patient (cf. figure n°7 ou tableau 

n°12 en annexe II). 

Figure n°7 
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54.55 % (n=66) des répondeurs souhaiteraient que le compte-rendu de sortie des urgences 

soit communiqué par mail avec accusé de réception. (cf. figure n°8 ou tableau n°13 en 

annexe II) 

Figure n°8 
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Figure n°9 
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5. Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les 

praticiens hospitaliers pour un conseil de prise en charge 

 

L’appel téléphonique avec répertoire téléphonique des spécialistes remis à jour était estimé 

à peu près de 50 % comme le meilleur moyen pour avoir un avis médical spécialisé 

informel. (cf. figure n°10 ou tableau n°15 en annexe II) 

Figure n°10 
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46.28 % des médecins généralistes souhaiteraient fournir les données cliniques pour la 

prise de rendez-vous spécialisé par mail avec accusé de réception, et moins d’un quart des 

médecins souhaitait par appel téléphonique avec répertoire téléphonique des spécialistes 

remis à jour. (cf. figure 11 ou tableau 16 en annexe II) 

Figure n°11 

 

Après une consultation spécialisée les médecins généralistes préféreraient recevoir les 

conclusions dans plus de la moitié des cas par mail. (cf. figure 12 ou tableau 17 en annexe 

II) 
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6. Avis des médecins généralistes sur les autres moyens de communication 

pour améliorer les échanges avec les praticiens hospitaliers 

Plus de la moitié des répondeurs pensaient que les réunions pluridisciplinaires seraient un 

bon moyen pour améliorer les échanges avec les praticiens hospitaliers. (cf. figure n°13 ou 

tableau n°18 en annexe II) 

Figure n°13 

 

Moins d’un quart des médecins généralistes souhaiteraient être conviés au RCP et moins 
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Figure n°14 
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La formation médicale continue était considérée pour la majorité des médecins généralistes 

interrogés comme un bon moyen pour améliorer les échanges. (cf. figure n°15 ou tableau 

n°20 en annexe II) 

Figure n°15 
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les spécialistes de leur région soient présents aux FMC. (cf. figure n°16 ou tableau n°21 en 
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Figure n°16 
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Pour les médecins qui avaient répondu oui à la présence des spécialistes aux FMC, près de 

40 % voudraient que le spécialiste soit à la FMC en tant qu’expert. (cf figure n°17 ou 

tableau n°22 en annexe II) 

Figure n°17 

38,02% 
(n=46) 

20,66% 
(n=25) 

12,40% 
(n=15) 

4,13% 
(n=5) 

0,00%

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%

25,00%

30,00%

35,00%

40,00%

Le rôle du spécialiste dans les FMC 

expert

participant

animateur

non répondeurs



 35 

V. Discussion 

Notre étude montre que les médecins interrogés préfèrent communiquer avec les 

spécialistes par mail avec accusé de réception et par téléphone. 

Les moyens secondaires tels que les réunions pluridisciplinaires et les formations 

médicales continues sont considérés par les médecins généralistes interrogés comme un 

bon moyen pour améliorer la communication avec les praticiens hospitaliers. 

 

Les médecins généralistes qui ont répondu au questionnaire ont une idée sur la manière 

d’améliorer la communication avec les praticiens hospitaliers, ce qui témoigne d’un certain 

intérêt pour cette problématique. 

Notre taux de réponse a été faible, ce qui peut s’expliquer par la sollicitation des médecins 

généralistes dans leur vie professionnelle et les charges administratives afférentes. Le 

mode de transfert du questionnaire via Internet n’était peut-être pas adapté, par ailleurs les 

réponses libres des médecins généralistes dans le questionnaire révèlent qu’ils n’ont pas le 

sentiment d’être acteurs de la décision médicale du patient. Certains passages étaient 

éloquents à ce sujet : 

« Simplement que les hospitaliers n’oublient pas qu’il y a quelque 
part un médecin traitant qui peut leur fournir toutes sortes de 
renseignements utiles pour le patient. » 

« Que l’hôpital comprenne que le patient est pris en charge à 
domicile par des équipes compétentes (médecin traitant, infirmier, 
kinésithérapeute, pharmaciens…) et que celles-ci sont au centre de 
la prise en charge, qu’elles doivent être respectées. L’hôpital n’est 
qu’un intervenant dans la prise en charge du patient, c’est sa 
compétence, efficacité et réactivité qui en font un interlocuteur 
avec lequel on peut ou non travailler. L’hospitalisation privée a 
bien compris cela et sait se rendre attractive. » 

 Les médecins généralistes comprennent les difficultés rencontrées par les praticiens 
hospitaliers face à l’organisation de l’hôpital mais ils ont l’air désabusé en raison de 
la situation actuelle : 

« L’OBLIGATION juridique d’écrire en temps réel pour 
institutionnaliser le respect professionnel et OBLIGER les 
établissements publics à fournir des secrétariats compétents (le 
privé en est capable). » 
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« L’organisation des hôpitaux : un interlocuteur quand on veut 
hospitaliser. Un autre (qui n’a pas reçu le patient le plus souvent) 
pour avoir des nouvelles les premiers jours. Et souvent un 
troisième qui rédige la lettre de sortie qui parfois “oublie” le motif 
d’hospitalisation ou les questionnements du généraliste. » 

« Une secrétaire qui n’attend pas un mois pour taper un compte-
rendu… Lorsqu’un patient est adressé en hospitalisation, il y va 
avec un courrier (je prends le temps de le rédiger), j’attends qu’il 
en sorte avec également un courrier. À ce jour, l’hôpital est 
incapable d’envoyer un mail ! Je ne suis pas sûr que la 
communication de l’hôpital intra-muros soit meilleure ! » 

Notre étude n’est pas la seule à témoigner des sentiments de surcharge de travail et de 

faible considération des médecins généralistes par les praticiens hospitaliers. (24,25) 

 

Les médecins généralistes ayant répondu au questionnaire sont plutôt satisfaits de la 

communication avec les praticiens hospitaliers comme cela avait été montré par la thèse de 

Jérémy Jourdain sur la satisfaction des médecins généralistes vis-à-vis de l’hôpital. (23) 

Cette étude, contrairement à la nôtre, ne présentait pas de choix entre les différents modes 

de communication. Parmi les différentes propositions pour améliorer la coopération, les 

médecins généralistes de l’étude de 2009 étaient plutôt majoritairement favorables à 

l’utilisation du message électronique pour demander un avis médical spécialisé. Nous 

constatons cette préférence dans notre étude, à cette réserve près que l’appel téléphonique 

restait le mode de communication préféré. En revanche, la volonté de mettre en place un 

référent dans chaque service n’a pas suscité l’intérêt de nos répondeurs. 

Pour organiser l’hospitalisation directe de leurs patients, les médecins généralistes dans 

leurs réponses libres proposaient l’appel téléphonique, souhait majoritairement exprimé 

dans notre étude avec en deuxième proposition le mail avec accusé de réception. 

Le compte-rendu par messagerie sécurisée retrouvait un avis favorable auprès des 

médecins généralistes comme dans nos résultats. Ceci était opposable aux moyens utilisés 

dans la pratique par exemple dans la thèse sur « La sortie de l’hôpital : le point de vue des 

médecins généralistes » de Céline Feintrenie, la majorité des médecins étaient informés de 

la sortie d’hospitalisation par courrier, et quelques-uns l’étaient par téléphone. Le courrier 

électronique ne semblait pas être un moyen de communication utilisé dans cette 

population. (26) Dans l’étude sur « La coopération ville-hôpital : le point de vue des 

médecins généralistes » de Marion Giraud (11), les médecins généralistes étaient plus 
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favorables à la transmission du courrier de sortie d’hospitalisation par la Poste que par 

messagerie sécurisée, ce qui ne ressort pas dans notre étude. Dans une autre étude, 46 % 

des médecins généralistes souhaitaient avoir les données des urgences par mail ou par fax 

(majoritairement), ce qui avait été formulé dans notre étude pour le mail mais pas pour le 

fax ; les autres médecins interrogés préféraient un courrier tapé à l’ordinateur et donné au 

patient. (12) 

Dans la thèse de Thanh Tâm NHAN (25), le médecin généraliste avait été informé de la 

sortie de son patient dans la majorité des cas par le patient lui-même ou par son entourage. 

Le compte-rendu d’hospitalisation et les appels téléphoniques émanant du CHU arrivaient 

en deuxième position des moyens de communication du retour à domicile. Les médecins 

généralistes proposaient par ailleurs de recourir plus fréquemment aux messageries 

cryptées sécurisées et de faxer le compte-rendu. Or, pour les retours d’une hospitalisation, 

qu’elle soit planifiée ou d’urgence, les médecins généralistes de notre étude préfèrent 

majoritairement le mail avec accusé de réception. 

Pour la transmission des informations au retour du patient à son domicile, la proposition 

d’un document standardisé a rencontré très peu de succès auprès des médecins généralistes 

(moins de 15 % y étaient favorables dans notre étude). Or, dans l’étude de Singh and co en 

février 2011, les participants avaient exprimé le désir d’adopter des transitions 

standardisées. (27) En revanche, les auteurs de cette étude avaient interrogé des infirmières 

de l’hôpital ainsi que des praticiens hospitaliers et des médecins généralistes ; notre 

population répondeuse n’est pas la même. Cette notion de transmission standardisée des 

informations était plébiscitée par la revue Prescrire en 2012, pour assurer une transmission 

complète des informations. (4) 

La thèse de Thanh Tâm NHAN sur l’étude de la communication « médecins généralistes – 

praticiens hospitaliers » avait également établi que moins de 10 % des comptes-rendus 

d’hospitalisation étaient tapés le jour même de la sortie. La majorité de ces comptes-rendus 

était réalisée dans la semaine de la sortie du patient. Dans notre étude, les médecins 

généralistes souhaitent recevoir les données de sortie d’hospitalisation de leurs patients le 

jour même, ce qui ne paraît pas réalisable au vu de ces résultats. (25) De plus dans cette 

thèse, le retard de réception du compte-rendu d’hospitalisation avait aussi été démontré, la 

majorité des comptes-rendus étaient réceptionnés dans les trois semaines suivant la sortie 

du patient et moins d’un quart dans la semaine suivant la sortie. Près de 30 % des médecins 

généralistes n’étaient pas satisfaits du trop long délai de réception, ce qui correspond aux 

33.06 % de médecins généralistes plutôt insatisfaits de leur communication avec les 
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praticiens hospitaliers selon notre étude. L’étude entre médecins traitants et réanimateurs 

de G. Gobert et al (31) retrouvait la notion du délai trop tardif de réception du courrier 

dans la note d’insatisfaction des médecins traitants associée à deux autres facteurs qui 

étaient l’absence de contact entre médecins durant le séjour et l’absence de courriers 

provisoires. Dans notre étude, il est aussi souligné la volonté des médecins généralistes 

d’être informé de l’évolution clinique de leur patient lors de son hospitalisation surtout par 

mail avec accusé de réception. 

Une autre étude avait montré que, pour les médecins généralistes, le délai idéal de 

réception du compte-rendu des urgences aurait été, dans la majorité des cas, moins de cinq 

jours, ce que traduit également notre étude. De plus, dans notre étude, les médecins 

généralistes préférent le mail avec accusé de réception pour recevoir le compte-rendu des 

urgences, ce qui paraît réalisable en pratique de par la rapidité de ce moyen de 

communication. (6) 

Dans l’étude « Programmer les hospitalisations en médecine générale ? Enquête auprès des 

médecins de la région mâconnaise » d’Aveline Le Gall (7), les généralistes insistaient sur 

le fait de simplifier l’appel téléphonique avec un accès direct aux praticiens hospitaliers 

comme cela est souligné dans notre étude. Un autre item intéressant les autres moyens de 

coopération se rejoignait : ils souhaitaient mieux se connaître en se rencontrant par 

exemple à l’occasion de la formation médicale continue ou en étant conviés aux réunions 

pluridisciplinaires. 

Une étude en focus groupe avait également noté que la formation médicale continue jouait 

autrefois un rôle très positif dans l’interconnaissance entre praticiens libéraux et 

hospitaliers, et l’articulation entre les deux systèmes selon certains médecins généralistes. 

Les médecins hospitaliers avaient perdu ce rôle qu’ils jouaient dans la formation continue 

depuis la réforme de celle-ci. (13) Notre étude fait apparaître aussi cette volonté des 

médecins de réintégrer les praticiens hospitaliers au sein des formations médicales 

continues en tant que participant ou expert.  

Dans la thèse de Thanh Tâm NHAN (25), les propositions des généralistes pour favoriser 

la communication entre les praticiens hospitaliers et les médecins généralistes par ordre 

décroissant de pourcentage étaient : d’améliorer le délai de réception des courriers, le désir 

de témoigner d’un manque de communication et de téléphoner au médecin traitant pour 

prévenir de l’hospitalisation de son patient. 
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Un moyen de rapprocher les communautés médicales hospitalières et libérales est de 

mener, à l’instar de certains centres hospitaliers, des enquêtes d’opinion « en miroir » : la 

médecine libérale énonce ainsi sa perception de l’hôpital, et les praticiens hospitaliers de la 

médecine libérale, c’est ce que nous avons essayé de faire en réalisant deux questionnaires 

distincts et une analyse statistique des données. 

Par ailleurs, la mise en place d’un travail d’équipe est grandement facilitée, si elle est 

soutenue sur le plan politique et financier. Une responsabilité partagée, une claire 

répartition des tâches, le partage de l’information, des locaux et un dossier commun, et 

finalement une bonne gestion des conflits sont autant d’éléments nécessaires à des soins 

intégrés. 

Plus de 5 000 professionnels de santé de la région Midi-Pyrénées ont utilisé en mai 2014 la 

messagerie sécurisée Médimail, déployée depuis septembre 2013 par le groupement de 

coopération sanitaire Télésanté Midi-Pyrénées. Ce projet de déploiement a été confié par 

l’Agence régionale de santé (ARS) Midi-Pyrénées à la fin de l’année 2012. 

Il a dressé un premier bilan très positif du déploiement de cette messagerie régionale. En 

décembre 2013, 2 385 comptes avaient été créés (dont 1 500 de professionnels libéraux) et 

45 structures de santé étaient connectées à la messagerie. En mai 2014, le nombre 

d’utilisateurs avait doublé, avec 3 300 professionnels libéraux connectés et 

1 500 professionnels en établissement de santé dont 90 structures. 

Le nombre de messages envoyés est passé de 1 800 par mois en moyenne début 2013 

(principalement liés à l’expérimentation menée au centre hospitalier de Castres-Mazamet) 

à 16 000 en mai 2014 et 20 000 en juin 2014. (33) 

 

Le partage d’informations n’a d’intérêt que s’il se fait en temps opportun ce qui a d’ailleurs 

été souvent demandé par les médecins généralistes. Il serait intéressant de pouvoir 

s’entretenir rapidement avec des confrères spécialistes pour obtenir des avis médicaux. 

Dans ce but, le centre hospitalier régional universitaire de Lille avait lancé en 

novembre 2008 un numéro de téléphone gratuit. Cette ligne réservée aux « médecins de 

famille » du Nord-Pas-de-Calais assure la mise en relation directe avec des spécialistes de 

l’hôpital. Le standardiste transfère l’appel directement vers le praticien référent ou 

s’engage à rappeler le médecin généraliste dans les trente minutes. (28) 
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Des prototypes d’interopérabilité entre ville et hôpital voient le jour, ils ont pour objectif 

de communiquer une lettre de sortie d’un hôpital à un médecin traitant identifié de façon 

automatisée et de permettre l’intégration de la lettre directement dans le fichier patient. 

(29) 

Une meilleure formation bureautique des médecins et des secrétaires aux outils modernes 

de communication informatique serait utile et permettrait de gagner du temps et de 

l’efficacité tant dans la génération que dans la transmission des documents aux confrères 

de ville. En s’appropriant cet outil, il pourra plus facilement être utilisé à bon escient et 

dans le respect des règles juridiques. (32) 

Il serait intéressant d’étudier les degrés de satisfaction de deux groupes de médecins 

généralistes (un qui reçoit les comptes-rendus par mail et l’autre par courrier), et de voir le 

taux de réadmission des patients. 

L’analyse du contenu des courriers est également pertinente et a déjà été menée dans des 

études. Elle permettrait de normaliser des courriers mais il faudrait voir les attentes du 

médecin généraliste pour les données médicales. (30,27) 
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VI. Conclusion 

Élément indispensable à la bonne pratique de la médecine, la communication entre les 

médecins peut revêtir plusieurs formes. Elle se doit de respecter le cadre médico-légal pour 

fournir les données en temps opportun et permettre la continuité des soins. 

La communication entre médecins généralistes et praticiens hospitaliers et ses perspectives 

d’amélioration se dessinent de manière plus précise à la suite de notre étude. 

Le questionnaire destiné aux médecins généralistes que nous avons utilisé pour ce travail 

montre qu’il y a encore de nombreuses améliorations à mettre en place. 

Les médecins généralistes souhaiteraient recevoir rapidement les informations médicales 

de leur patient. Par ailleurs, les technologies actuelles telles que les messageries 

électroniques sécurisées correspondent plus aux attentes des médecins généralistes pour 

leurs échanges avec les praticiens hospitaliers surtout dans les situations pratiques par 

exemple dans le cadre des hospitalisations programmées ou d’urgence où l’on a besoin de 

réponses rapides. Le téléphone demeure également un outil important pour les médecins 

généralistes surtout pour adresser leur patient aux praticiens hospitaliers. Le courrier donné 

aux patients reste aussi un moyen souhaité pour transmettre les informations aux praticiens 

hospitaliers. 

La mise en place de la messagerie sécurisée Médimail depuis septembre 2013 avec 

l’URPS, le CHU, l’ARS et l’aide du groupement de coopération sanitaire télésanté Midi-

Pyrénées atteste de cette volonté. 

Au-delà des transferts des données médicales de leurs patients, les médecins généralistes 

restent demandeurs de moments de formation médicale continue avec les praticiens 

hospitaliers. 

Une meilleure connaissance des attentes de chaque intervenant permet de mieux 

appréhender et atténuer les difficultés que peuvent rencontrer les médecins ce que nous 

avons essayé de faire en élaborant deux questionnaires distincts pour les médecins 

généralistes et pour les praticiens hospitaliers. Une autre thèse préparée par mon confrère 

étudie les attentes des praticiens hospitaliers pour améliorer la communication avec les 

médecins généralistes. 
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Lorsque les messageries médicales sécurisées telles que Médimail auront été installées et 

utilisées depuis assez longtemps par les médecins libéraux, il sera intéressant d’évaluer les 

effets de ces adaptations techniques et logistiques. 
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VIII. Annexes 

1. Annexe I : Questionnaire 

 
Les attentes du médecin généraliste pour améliorer les outils de communication avec 

les praticiens hospitaliers 

Mes différentes lectures sur le déficit de communication entre le milieu hospitalier et les 
médecins généralistes ainsi que mes stages m’ont donné l’idée de ce questionnaire. Le but 
de cette enquête est d’étudier les différents moyens qui permettraient d’améliorer la 
communication et les échanges entre médecins généralistes et hospitaliers. 
Afin d’être au cœur des problématiques que peuvent rencontrer les médecins traitants, j’ai 
souhaité vous interroger et vous demander de participer à cette réflexion. 
 
Auteur du questionnaire : Laure Fabre, interne en médecine générale. Ce questionnaire 
vous est adressé dans le cadre de la préparation d’une thèse. 
 
Ce questionnaire est strictement confidentiel et anonyme. Cette enquête ne sera utilisée 
qu’à des fins scientifiques. 
 
Merci de cocher les cases qui correspondent à votre point de vue. 
* Les questions précédées d’un astérisque ne nécessitent qu’une seule réponse. 
Votre avis est extrêmement précieux, merci pour votre obligeante collaboration. 
 
I. VOTRE PROFIL 
Vous êtes : 
 un homme 
 une femme 
 
Votre tranche d’âges : 
 moins de 40 ans 
 entre 40 et 49 ans 
 entre 50 et 59 ans 
 Plus de 60 ans 
 
 
Vous exercez en milieu : 
 rural (inférieur à 5 000 habitants) 
 semi-rural (de 5 000 à 25 000 habitants) 
 urbain (supérieur à 25 000 habitants) 
 
Vous travaillez : 
 seul(e) 
 en association 
 
Vous exercez dans votre bassin de santé depuis : 
 moins de 5 ans 
 entre 6 et 10 ans 
 entre 11 et 20 ans 
 plus de 21 ans 
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Votre coopération avec les praticiens hospitaliers vous paraît : 
 très satisfaisante 
 plutôt satisfaisante 
 plutôt insatisfaisante 
 très insatisfaisante 
 
II. POUR L’HOSPITALISATION PLANIFIÉE 
* Pour améliorer vos échanges avec les praticiens hospitaliers, vous préféreriez 
planifier l’hospitalisation directe de vos patients par : 
 un appel téléphonique 
 courrier 
 un document faxé 
 un mail avec accusé de réception 
 autres, précisez… 
 
* Pour améliorer vos échanges avec les praticiens hospitaliers, lorsque votre patient 
est hospitalisé, à quel moment souhaiteriez-vous être informé(e) de son évolution 
clinique : 
 dès les premiers jours 
 à la réception des examens complémentaires 
 lors de la sortie du patient 
 vous ne souhaitez pas être informé(e) lors de l’hospitalisation 
 autres, précisez… 
 
* Selon vous, le meilleur moyen pour être informé(e) de l’évolution clinique de votre 
patient lorsqu’il est hospitalisé serait : 
 une « visite de continuité » que vous effectuerez 
 un appel téléphonique 
 un document faxé 
 un mail avec accusé de réception 
 un courrier manuscrit 
 vous ne souhaitez pas être informé(e) lors de l’hospitalisation 
 autres, précisez… 
 
* Lors du retour du patient à son domicile, le moyen de transmission des 
informations le plus adapté à votre pratique serait : 
 un document manuscrit donné au patient 
 un document standardisé tapé à l’ordinateur donné au patient 
 un appel téléphonique 
 un document faxé 
 un mail avec accusé de réception 
 un courrier adressé à votre cabinet 
 autres, précisez… 
 
Les données de sortie d’hospitalisation devraient vous être transmises dans un délai 
de : 
 Le jour même 
 1 à 3 jours 
 4 à 7 jours 
 plus de 7 jours 
 autres, précisez… 
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III. POUR L’HOSPITALISATION D’URGENCE 
* Pour améliorer vos échanges avec les praticiens hospitaliers, dans le cadre d’une 
hospitalisation d’urgence, lors de l’admission du patient, souhaitez-vous fournir les 
informations par : 
 un mail avec accusé de réception 
 un courrier donné au patient 
 un courrier faxé 
 un appel téléphonique avec l’urgentiste 
 le centre de régulation 15 
 autres, précisez… 
 
 
* Lors de la sortie d’hospitalisation d’urgence, souhaitez-vous que l’on vous 
communique le compte-rendu par : 
 un courrier manuscrit donné au patient 
 un courrier tapé à l’ordinateur et donné au patient 
 un courrier envoyé au cabinet du médecin traitant 
 un document faxé 
 un mail avec accusé de réception 
 autres, précisez… 
 
 
Ce document de synthèse d’hospitalisation d’urgence devrait vous être transmis dans 
un délai de : 
 Le jour même 
 1 à 3 jours 
 4 à 7 jours 
 plus de 7 jours 
 Indifférent 
 
 
IV. POUR UN AVIS SPÉCIALISÉ NON URGENT AVEC UN MÉDECIN 
HOSPITALIER 
 
* Pour améliorer vos échanges avec les praticiens hospitaliers, si un avis médical 
spécialisé informel (conseil de prise en charge) est nécessaire, préférez-vous 
transmettre les données cliniques de votre patient par : 
 un appel téléphonique avec répertoire téléphonique des spécialistes remis à jour 
 un mail avec accusé de réception 
 un centre d’appel avec un clinicien affecté à cette fonction 
 un document standardisé faxé 
 autres, précisez… 
 
* Pour améliorer vos échanges avec les praticiens hospitaliers, si une prise de rendez-
vous en consultation spécialisée est nécessaire, préférez-vous transmettre les données 
cliniques de votre patient par : 
 
 un appel téléphonique avec répertoire téléphonique des spécialistes remis à jour 
 un mail avec accusé de réception 
 un document standardisé faxé 
 autres, précisez… 
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* À l’issue d’une consultation spécialisée, préférez-vous que le praticien hospitalier 
vous donne ses conclusions par : 
 un appel téléphonique 

 un document faxé 
 un courrier simple 
 mail avec accusé de réception 
 un document de retour standardisé 
 autres, précisez… 
 
 
V. AUTRES MOYENS POUR AMÉLIORER LES ÉCHANGES 
 
Est-ce que les réunions pluridisciplinaires vous paraissent un bon moyen pour 
améliorer 
les échanges avec les praticiens hospitaliers ? 
 Oui 
 Non 
 
 
* Pour les réunions pluridisciplinaires, vous préférez : 
 être convié au RCP 
 remplir un formulaire standardisé 
 être présent par intranet 
 autres, précisez… 
 
Est-ce que la formation médicale continue vous paraît un bon moyen pour améliorer 
les échanges avec les praticiens hospitaliers ? 
 Oui 
 Non 
 
Pour les formations médicales continues, souhaitez-vous que le spécialiste de votre 
région soit présent : 
 oui 
 non 
 autres, précisez… 
 
* Si oui, vous souhaitez que le spécialiste de votre région soit convié en tant que : 
 expert 
 participant 
 animateur 
 
VOS SUGGESTIONS 
Quels sont selon vous les outils qui amélioreraient la communication entre les 
praticiens hospitaliers et vous : 
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2. Annexe II : Tableaux des résultats 

La population répondeur 

 

Tableau n°1 : l’âge du médecin 

Réponse Pourcentage 
 

Moins de 40 ans 8.26 % (n=10) 
 

Entre 40 et 49 ans 20.66 % (n=25) 
 

Entre 50 et 59 ans 38.84 % (n=47) 
 

Plus de 60 ans 31.40 % (n=38) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
 

 

Tableau n°2 : le sexe du médecin 

Réponse Pourcentage 

Un Homme 72.73 % (n=88) 

Une Femme 23.97 % (n=29) 

Non répondeurs 3.31 % (n=4) 
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Tableau n°3 : le mode d’exercice 

Réponse Pourcentage 

Seul(e) 39.67 % (n=48) 

En association 57.85 % (n=70) 

Non répondeurs 2.48 % (n=3) 

 

Tableau n°4 : la durée d’exercice 

Réponse Pourcentage 
 

Moins de 5 ans 2.48 % (n=3) 
 

Entre 6 et 10 ans 11.57 % (n=14) 
 

Entre 11 et 20 ans 23.97 % (n=29) 
 

Plus de 21 ans 59.50 % (n=72) 
 

Non répondeurs 2.48 % (n=3) 
 

 

Tableau n°5 : le lieu d’exercice 

Réponse Pourcentage 
 

Rural (inférieur à 5 000 habitants) 46.28 % (n=56) 
 

Semi-rural (de 5 000 à 25 000 habitants) 25.62 % (n=31) 
 

Urbain (supérieur à 25 000 habitants) 27.27 % (n=33) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
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Le degré de satisfaction dans la coopération avec les praticiens hospitaliers 

Tableau n°6 

Réponse Pourcentage 
 

Très satisfaisante 3.31 % (n=4)  
 

Plutôt satisfaisante 54.55 % (n=66) 
 

Plutôt insatisfaisante 33.06 % (n=40) 
 

Très insatisfaisante 8.26 % (n=10) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
 

 

Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les praticiens 

hospitaliers pour une hospitalisation planifiée 

Tableau n°7 : le moyen utilisé pour fournir les informations lors d’une hospitalisation 

planifiée 

Réponse Pourcentage 
 

Un appel téléphonique 61.16 % (n=74) 
 

Courrier 4.13 % (n=5) 
 

Un document faxé 4.13 % (n=5) 
 

Un mail avec accusé de réception 26.45 % (n=32) 
 

Autre 3.31 % (n=4) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
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Tableau n°8 : le délai pour être informé(e) de l’évolution clinique du patient lors de 

l’hospitalisation planifiée 

Réponse Pourcentage 
 

Dès les premiers jours 26.45 % (n=32) 
 

À la réception des examens complémentaires 22.31 % (n=27) 
 

Lors de la sortie du patient 43.80 % (n=53) 
 

Vous ne souhaitez pas être informé(e) lors de l’hospitalisation 0 % (n=0) 
 

Autre 6.61 % (n=8) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
 

 

Tableau n°9 : le meilleur moyen pour être informé(e) de l’évolution clinique du patient 

lorsqu’il est hospitalisé 

Réponse Pourcentage 
 

Une « visite de continuité » que vous effectuerez 0.83 % (n=1) 
 

Un appel téléphonique 29.75 % (n=36) 
 

Un document faxé 4.96 % (n=6) 
 

Un mail avec accusé de réception 59.50 % (n=72) 
 

Un courrier manuscrit 2.48 % (n=3) 
 

Vous ne souhaitez pas être informé(e) lors de l’hospitalisation 0.83 % (n=1) 
 

Autre 0.83 % (n=1) 
 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
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Tableau n°10 : lors du retour du patient à son domicile, le moyen de transmission des 

informations le plus adapté 

Réponse Pourcentage 
 

Un document manuscrit donné au patient 6.61 % (n=8) 
 

Un document standardisé tapé à l’ordinateur donné au patient 14.88 % (n=18) 
 

Un appel téléphonique 1.65 % (n=2) 
 

Un document faxé 3.31 % (n=4) 
 

Un mail avec accusé de réception 56.20 % (n=68) 
 

Un courrier adressé à votre cabinet 11.57 % (n=14) 
 

Autre 4.13 % (n=5) 
 

Non répondeurs 1.65 % (n=2) 
 

 

Tableau n°11 : le délai de transmission souhaité pour les données de sortie 

d’hospitalisation du patient 

Réponse Pourcentage 

Le jour même 57.85 % (n=70) 

1 à 3 jours 33.88 % (n=41) 

4 à 7 jours 5.79 % (n=7) 

Plus de 7 jours 0.83 % (n=1) 

Autre 0.83 % (n=1) 

Non répondeurs 0.83 % (n=1) 
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Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les praticiens 

hospitaliers pour une hospitalisation d’urgence 

Tableau n°12 : le moyen utilisé pour fournir les informations lors d’une hospitalisation 

d’urgence 

Réponse Pourcentage 

Un mail avec accusé de réception 20.66 % (n=25) 

Un courrier donné au patient 36.36 % (n=44) 

Un courrier faxé 3.31 % (n=4) 

Un appel téléphonique avec l’urgentiste 33.06 % (n=40) 

Le centre de régulation 15 0.83 % (n=1) 

Autre 4.13 % (n=5) 

Non répondeurs 1.65 % (n=2) 

Tableau n°13 : le moyen de communication souhaité pour recevoir le compte-rendu de 

sortie d’hospitalisation d’urgence 

Réponse Pourcentage 
 

Un courrier manuscrit donné au patient 8.26 % (n=10) 
 

Un courrier tapé à l’ordinateur et donné au patient 18.18 % (n=22) 
 

Un courrier envoyé au cabinet du médecin traitant 8.26 % (n=10) 
 

Un document faxé 4.13 % (n=5) 
 

Un mail avec accusé de réception 54.55 % (n=66) 
 

Autre 4.96 % (n=6) 
 

Non répondeurs 1.65 % (n=2) 
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Tableau n°14 : le délai de transmission souhaité pour le document de synthèse 

d’hospitalisation 

Réponse Pourcentage 

Le jour même 66.12 % (n=80) 

1 à 3 jours 29.75 % (n=36) 

4 à 7 jours 2.48 % (n=3) 

Plus de 7 jours 0% (n=0) 

Indifférent 0% (n=0) 

Non répondeurs 1.65 % (n=2) 
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Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les praticiens 

hospitaliers pour un conseil de prise en charge 

Tableau n°15 : le moyen souhaité pour transmettre les données cliniques du patient pour un 

conseil de prise en charge 

Réponse Pourcentage 
 

Un appel téléphonique avec répertoire téléphonique des 

spécialistes remis à jour 

49.59 % 

(n=60)  

Un mail avec accusé de réception 36.36 % 

(n=44)  

Un centre d’appel avec un clinicien affecté à cette fonction 3.31 % (n=4) 
 

Un document standardisé faxé 4.13 % (n=5) 
 

Autre 1.65 % (n=2) 
 

Non répondeurs 4.96 % (n=6) 
 

 

Tableau n°16 : les moyens souhaités pour transmettre les données cliniques du patient pour 

une prise de rendez-vous 

Réponse Pourcentage 

Un appel téléphonique avec répertoire 

téléphonique des spécialistes remis à jour 

23.14 % (n=28) 

Un mail avec accusé de réception 46.28 % (n=56) 

Un document standardisé faxé 12.40 % (n=15) 

Autre 11.57 % (n=14) 

Non répondeurs 6.61 % (n=8) 
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Tableau 17 : le moyen souhaité pour avoir les conclusions de la consultation spécialisée 

Réponse Pourcentage 

Un appel téléphonique 3.31 % (n=4) 

Un document faxé 1.65 % (n=2) 

Un courrier simple 34.71 % (n=42) 

Mail avec accusé de réception 52.07 % (n=63) 

Un document de retour standardisé 0.83 % (n=1) 

Autre 4.13 % (n=5) 

Non répondeurs 3.31 % (n=4) 
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Avis des médecins généralistes pour améliorer leurs échanges avec les praticiens 

hospitaliers par le biais d’autres moyens de communication 

 

Tableau 18 : les réunions pluridisciplinaires paraissaient-elles un bon moyen pour 

améliorer les échanges avec les praticiens hospitaliers  

Réponse 
 

Pourcentage 
 

Oui  51.24 % (n=62) 
 

Non  18.18 % (n=22) 
 

Non répondeurs  30.58 % (n=37) 
 

 

Tableau n°19 : le mode d’intervention souhaité dans les RCP pour les médecins 

généralistes 

Réponse Pourcentage 

Être convié au RCP 27.27 % (n=33) 

Remplir un formulaire standardisé 19.83 % (n=24) 

Être présent par intranet 19.01 % (n=23) 

Autre 3.31 % (n=4) 

Non répondeurs 30.58 % (n=37) 
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Tableau n°20 : les formations médicales continues paraissaient-elles un bon moyen pour 

améliorer les échanges avec les praticiens hospitaliers 

Réponse 
 

Pourcentage 

Oui  73.55 % (n=89) 

Non  16.53 % (n=20) 

Non répondeurs   9.92 % (n=12) 

 

Tableau 21 : le souhait des médecins généralistes pour la présence du praticien hospitalier 

dans les formations médicales continues 

Réponse 
 

Pourcentage 
 

Oui  75.21 % (n=91) 
 

Non  5.79 % (n=7) 
 

Autre  6.61 % (n=8) 
 

Non répondeurs  12.40 % (n=15) 
 

 

Tableau n°22 : l’avis du médecin généraliste sur le rôle du spécialiste dans les formations 

médicales continues 

Réponse Pourcentage 
 

Expert 38.02 % (n=46) 
 

Participant 20.66 % (n=25) 
 

Animateur 12.40 % (n=15) 
 

Non répondeurs 4.13 % (n=5) 
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FABRE LAURE 

 

TITRE : COMMUNICATION VILLE-HÔPITAL : QU’ATTENDENT LES MÉDECINS 
GÉNÉRALISTES DE MIDI-PYRÉNÉES 

Enquête d’opinion auprès des médecins généralistes de Midi-Pyrénées 

Ville et date de soutenance : Toulouse le 2 Décembre 2014 

 

Introduction : Notre étude avait pour but de consulter les médecins généralistes pour déterminer 
les moyens d’échange qu’ils souhaiteraient mettre en place avec leurs confrères hospitaliers afin 
d’améliorer la continuité des soins. 

Méthode : Une étude descriptive transversale a été menée de janvier à avril 2014 par le biais d’un 
questionnaire envoyé aux médecins généralistes de Midi-Pyrénées. Elle a permis d’évaluer leur 
satisfaction au sujet de la coopération avec les praticiens hospitaliers, leurs souhaits sur l’utilisation 
de certains modes de communication et le délai de réception lors de la transmission des 
informations médicales. 

Résultats : Sur les 1 650 questionnaires envoyés, nous avons obtenu 121 réponses analysables soit 
un taux de réponse de 7.3 %. 54.55 % des médecins répondeurs se déclaraient satisfaits de leur 
relation avec les praticiens hospitaliers. Pour les hospitalisations planifiées, les médecins 
généralistes préféraient dans plus de la moitié des cas communiquer avec le praticien hospitalier 
par téléphone et recevoir les informations sur leur patient par mail le jour même. Pour les 
hospitalisations d’urgence, 36 % des médecins généralistes souhaitaient fournir un courrier donné 
au patient lors de l’admission et 54 % des répondeurs voulaient recevoir le compte rendu de 
l’hospitalisation par mail le jour même. Pour un avis médical informel, l’appel téléphonique était 
estimé par près de la moitié des répondeurs comme le meilleur moyen de communication et le mail 
était préféré pour fournir et recevoir les données cliniques du patient. Les réunions 
pluridisciplinaires et les formations médicales continues étaient considérées respectivement par 
51 % et 73 % des répondeurs comme un bon moyen pour améliorer les échanges avec les praticiens 
hospitaliers. 

Discussion : Malgré une communication avec les praticiens hospitaliers apparemment satisfaisante, 
les résultats montraient une discordance entre les préférences du médecin généraliste pour certains 
outils de communication avec les praticiens hospitaliers et la pratique. Les attentes des médecins 
généralistes quant à un usage plus important des mails sont suivies au niveau politique avec la mise 
en place par l’ARS depuis septembre 2013 de Médimail qui commence à se développer. 

Conclusion : L’amélioration de la coordination ville-hôpital, par la mise en place entre autres 
d’outils de communication efficaces et d’échanges dans les formations médicales, pourrait 
contribuer à une meilleure continuité des soins. 
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